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LA HAYE, 16 Avril.

Le gouvernement a présenté mercredi dernier aux Etats-
Généraux sixprojets de loi portant augmentation des chapi-
tres 11, 111, IV, V, VIII et IX B du budget de 1846 et 1847,
relatifs aux pensions. Il résulte de l'exposé des motifs qui
accompagne ces projets de loi, que, conformémentaux observa-
tions faites dans le rapport préalable de la Seconde Chambre,
le gouvernement a retiré du budget des finances la somme de
fl. 295.000 qui y figurait comme subside pour le fonds général
des pensions civiles et l'a seulement portée pour mémoire, jus-
qu'à ce que le présent projet de loi sur les pensions civiles
puisse être soumis à l'examen des Chambres.

Dans le projet de loiprésenté on a adopté pour principe que
les pensions à accorder à l'avenir aux fonctionnaires actuelle-
ment en place, aussibien que celles allouées sur le fonds général
despensions civiles, doivent, à partir du I "janvier 1846, être à
la charge de l'état,etpar conséquent êtreportées au budget des
dépenses; il devenait dès lors nécessaire que le gouvernement
demandât desfonds pour couvrir ces dépenses.

Les pensions accordées et celles non éteintes, à la charge du
fonds général des pensions civiles, d'après l'état nominatif en
datedu 1« août 1845, constituentune somme de fl. 682,092.50.Suivant les deux états nominatifs jointsà laréponse du gouver-
nement aux observations de la Chambre , cette somme , par
suite des pensions éteintes etqui avaient été accordées jusqu'au31 décembre 1845, sera réduite à celle defl. 679,533.50, par-
tant une économie de fl. 2,559. En vertu de l'art. 125 de la Loi
Fondamentale et de l'art. 27 de la loi du 5 octobre 1841 sur
l'organisation de la Chambre des comptes , cette somme doit
être portée à la charge des divers chapitres du budget pour
1846 et 1847; mais le chiffre effectif du solde dece compte ne
peut pas encore être connu avec quelque certitude, puisque la
loisur lespensions civilesn'exercera son action qu'au I'1 juillet
1846; elle peut cependant être portée parmi les moyens qui doi-
vent couvrir les dépenses dc l'Etat.

Une conférence a eu lieu hier au departement des affaires-
étrangères , à laquelle assistaient nos ministres des affaires-
étrangèreset desfinances , d'une part, et de l'autre, le général
Wilmar, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire dé
Belgique et le ministre d'Etat Mercier, en mission extraordinaire
près notre cour.

L' Univers, journalparticulièrement consacré à la discussiondes affaires religieuses, reproduit dans sa feuille du l"dccc
mois lebref que le saint-père a adressé à l'évêque de Tarnow,
ainsi qu'aux archevêques et évoques catholiques du royaume de
Gallicie. L' Univers semblerévoquer en doute l'authenticité de
ce document, a Les feuilles du matin, dit-il, publient lebref du
pape, mais elles ne disentpas d'où elles l'ont. »

Après avoir reproduit le texte de l'exhortation paternelle
du chef de l'église catolique au clergé de la Gallicie , l' Univers
ajoute :

« Nous nous abstenons de tout commentaire, mais nous nous permettons
défaire observer que lesaint-père n'a pu signercette lettre le 27février
que dans le but dc prévenir un soulèvement, qu'aujourd'hui toute ame

chrétienne s'estimerait heureuse d'avoirempêche. La nouvelle de l'explo-
sion de l'insurrection n'était pas encore parvenue à Rome; elle a éclaté le
21 ; la nouvelle enest arrivée à Vienne le 23 au plustôt. le courrier leplusrapide emploie 8 jours pour faire le trajet de Vienne à Rome, etc. Lorsque
le pape adressa le brcf,il ne pouvait connaître par conséquent ni l'insurrec-
tion dc Cracovie, ni les moyens dont se servait l'empereur d'Autrichepour
en devenir maître. »

L'Observateur autrichienrépond ainsi à l'Univers
« Les moyens employéspar l'empereur d'Autriche pour étouffer l'insur-

rection de Cracovie n'auraient sans doutepas empêché le chef de l'églised'exhorter en pareil cas le clergé gallicicn, ainsi que celui dc tout autre
pays, àremplir ses devons et à s'abstenirpar là même des menées politi-ques et des intrigues de partis. Nous ne savons ce que l'Univers aurait àobjecter contre les moyens employés par le gouvernement autrichien pourcombattre larévolution attisée en Gallicie et à Cracovie par les émigrés po-lonais, à moins qu'ilne veuille faire allusion au mensonge inventé par lesfauteurs dc la révolution, savoir la mise à prix des propriétaires fonciers dela Gallicie.

Un journalqui se voue à la défense de la vérité religieuse, remplirait
mieux ce but en favorisant toute vérité qu'en propageant des mensonn-cs
qui émanent de l'esprit de parti »

La tranquillité est rétablie dans la Gallicie; il se répand en-
core de temps à autre quelques bruits menaçants , mais ce sont
des bruits vagues et dénués de fondement. C'est ainsi qu'on a
annoncé quevers les fêtes dePâques les révolu'ionnaires ten-
teraient une nouvelle levée de boucliers. Quant à une insurrec-
tion politique, il ne sauraitplus en être question; elle est de-
venue impossible et cela pour une longue suite d'années. Ce-
pendant il y aura un changement dans les relations sociales , et
la tâche du gouvernement est de lui imprimer une bonne direc-tion et d'empêcher que des chefs de partine l'exploitent à leurprofit ; car on ne saurait nier que, bien que les démonstrationsdespaysans galheiensen faveur du gouvernement aient été dic-tees pr.ncipalement par la reconnaissance pour les bienfaitsqu ils en ont reçus, il ne s'y soit mêlé des tendances dangereu-
ses, provoquées surtout par l'incroyablemobilité des chefs dé-
magogiques du communisme, et qui s'étendent jusques dans le
cSur de la Russie. Ceci doitengager le gouvernement à agiravec une extrême prudence et circonspection dans la réformedesrapports sociaux.

On reçoit des lettres de Jassy, qui annoncent qu'un grandnombre de boyards moldaves ont quitté leurs châteaux et se
sont enfuis dans la capitale, le bruit s'étant répandu que lepeuple des campagnes méditait un prochain soulèvement.

Une lettre desDresde mande que lorsde l'arrestation du dic-
tateur Tissowski on a trouvé sur lui une somme de 50,00011.
en lettres de changequ'il tenait du banquier Wolfde Cracovie;on dit que les valeurs représentées par ces lettres de change
proviennent de l'argent pris dans la caisse des salines de Wie-liczka.

On écrit de Gand, 15 avril :
Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit de l'absence dc toutdesordre dans notre ville : ni hier dans l'après-midi, ni hiersoir, aucm.

symptôme dc malveillance ne s'est manifesté. Les arrestations faites dansla matinée sont au nombre dc douze; les trois quarts des individus arrêtés
ne sont prévenus que d'avoir enfreint la consigne. Les trois autres ont uneprévention plus grave à leur charge : le nommé Ch. de Quinnemaez, n-ar-çon-boulangcr à Menin, est prévenu d'avoir excité le peuple à la révolte "

ConstantNote, ouvrier à Gand, a arraché, dit-on, des pavés, et Alez. Du-houx, journalieren cette ville, estprévenu d'avoir distribué de l'argent etdu genièvre.
Les industriels, dès qu'ilsont connu l'extravagante provocation adressée

a leurs ouvriers, les ont prévenus que quoiqu'il y eût un ralentissementconsidérable de production et de débouchais continuerai.it à leur assurer
du travail ; mais que si quelques-uns d'eux se montraient sur laplace duVendredi, pendant la journée du 13, cc fait seul deviendrait une cause de
renvoi immédiat.

Les ouvriers de Gand se sont d'autant plus facilement conformés à celleinjonction,qu'ilsavaient compris d'eux-mêmes la folie dc celtetentative.
On lit dans le Journal des Flandres :
Tous ceux qu'on soupçonnait d'avoirparticipé à la distribution dés im-

primes excitant à la révolte, sont maintenant entre les mains dc la justiceLe nommé Van de Weghe, tailleur, rue de la Sauge, contre lequel avaitété lance un mandat d'amener , et qu'on n'avait pas trouvé d'abord chezlui,s|est constitué pr.sonmer samedi à onze heures du soir ; il a été conduithier à Bruxelles avec l'ouvrier ferblantier et l'ébéniste Bruggcinan.Vendredi une visite domiciliairea été faite chez l'avocat Spiltbooi-n. Cettevisite a duré deux heures, M. Spilthoorn avait déjà quitté la ville.
On lit dans le Messager de Gand :
Les personnes arrêtées dans la journée du 13 sont au nom! re de douze.Trois d'entr'e les sont plus ou moins gravement compromises, savoir : lesnommés Charles-Iîoromée de Quinnemacr , garcon-boucher à Menin ■ Con-stant-Louw Note et Alexandre Duhoux , journaliersà Gand : le premier est

prévenu d'avoir excité le peuple ; le second d'avoir aidé au dépavementd'une partie du marche et le troisième d'avoir dis ribué dc l'aróent Le»autres se trouvaient presque tous en état d'ivresse et ont été conduits enheu dc surete pour avoir enfreint la consigne ou s'être livrés à des excès
Il est maintenant prouvé que le pamphlet et sa distribution

ont été l'Suvre exclusive des membres de la société d'Arte-velde, qui se réunissait à la Chaise d'or, à Gand. C'est là queles exemplaires ont été apportés par le nommé Labiau et dis-tribués à quelques pauvresdiables, chargés de les semer dansles rues. Cette fameuse affaire viendra se dénouer devant letribunal de police correctionnelle, où quelques individus' ré-pondront a la prévention d'impression et de distribution d'unécrit sans nom d auteur et d'imprimeur, fait que le code pénalpunit d un emprisonnement de six joursà six mois.loutes les mesures de précaution qui avaient été prises pourmaintenir 1 ordre, ont cessé depuis ce matin. (Indépendance )
L' Observateur rhénan publie les recettes du Zollverein danslesannées 1844 et 1845.

A. Recette brute.
Année. 1«trimestre. 2=trim. 3= trim. 4etiim. Total

-.„., .T,ha'eXSr ThaUrs- Thalcrs. Thalers. Thalers.J*4< i&SSî 7.150,769 7,112,732 7.582,050 26,471,5921845 3,793,531 8,187,551 7,647,738 7.793,665 27,422,535
Par conséquent ~ '

en 1845 un excé-
dantde - 1,036,782 535,005 211,615 '950,943

B. Recette nette.Année. 1"trimestre. 2«trim. 3= trim. 4' trim total
1844 I„S,' KrÂaJ°!-.\ Thalers. Thalers. Thalers.ntt 3'230*21C 7ft&ffî S'517'309 ?,017,735 24,212,526„ à230'2,b 7,623,260 7,081.623 7,22», 160 25,163,289Par conséquent " " —un excédant de — 1,037,910 534,314 210,425 950 763un déficit de 831,836 — L. _L »ou,/b3

Si donc l'année dernière il y a eu un excédant derecette
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LECOMTEDEMONTE-CHRISTO.

XVII.

La carte de LuigiVampa. (Suite.)
Danglars, ne pouvant plus résister au feu quile dévorait , appela.ne sentinelleouvrit la porte ; c'était un nouveau gardien.I' pensa que mieux valait pour lui avoir allàire à une ancienne connais-Si"lcc... II appelaPeppino.— Me voici,Excellence, dit le bandit en seprésentant avec un empres-

sementqui parut de bon augure àDanglais, que désirez-vous ?— Aboire, dit le prisonnier.—Excellence, dit Peppino, vous savez que levin esthors de prix dansles environsdcRome.—Donnez-moi dc l'eau alors, ditDanglars cherchantà parer la botte.
■— Excellence, l'eau est plus rare que le vin ;il y a une si grande séche-resse !— Allons, flous allons recommencer, à cc qu'il paraît! ditDanglars en*ouriant pouravoir l'air dc plaisanter.
Le malheureux sentait la sueurmouiller ses tempes.. ■—Voyons, mon ami, reprit-il,voyant quePeppino demeurait impassible

JeVous demande un verre devin ; me le refuserez-vous ?
—Je vous ai déjà dit, Excellence, répondit gravementPeppino que"ous ne vendiom pasau détail. ' *—Eh bien ! voyons alors, donnez-moiune bouteille.-— Du quel ?

"— Du moinscher.— Ils sont tous du même prix.— Et quel est ce prix.—■ Vingt-cinq mille francs labouteille.— Dites, s'écria Danglars avec une amertume qu'Harpagon seul eûtpu noter dans le diapason dc la voix humaine , dites que vous voulez medépouiller, ce sera plus tôt fait que de me dévorer ainsi lambeau par lam-beau.— Il est possible , ditPeppino , que ce soitlà leprojet du maître.
—Le maître , qui est-il donc?— Celui auquel on vous a conduit avant-hier.
■—Et où est-il?

(1) Voir le Journal de La Haye d'hier.

—-Ici.— Faites queje le voie.— C'est facile.
L'instant d'aprèsLuigi Vampa était devantDanglars.— Vous m'appelez ? demanda-t-il au prisonnier.—C'est vous , monsieur, quiètes le chef des personnes qui m'ont amenéici ?—Oui , Excellence ; après ?—Que désirez-vous de moi pour rançon ? parlez.—Maistout simplement les cinq millions quevous portez sur vous.Danglars sentit un effroyable spasme lui broyer le cSur.
—Je n'ai que cela au monde , monsieur, et c'est le reste d'une im-

mense fortune ; si vous me l'ôtez , ôtez-moi la vie.
—Il nous est défendu de verser votre sang , Excellence.—Et par qui cela vous est-il défendu ?— Par celui auquel nous obéissons.—Vous obéissez donc à quelqu'un ?— Oui, àun chef.— Je croyais que vous-même étiez le chef?— Je suis le chef de ces hommes ; mais un autre homme est mon chefà moi.— Et cc chefobéit-il à quelqu'un ?— Oui.— A qui ?— ADieu.
Danglars resta un instantpensif.— Jene vous comprends pas , dit-il.—C'est possible.—Et c'est cc chefquivous a dit dc me traiter ainsi ?— Oui.— Quel est son but ?— Je n'ensaisrien.— Mais ma bourse s'épuisera.— C'est probable.— Voyons , ditDanglars , voulez-vous un million?—Non.—Deux millions?— Non.—Trois millions?... quatre?... voyons, quatre?je vous les donne àlacondition que vous me laisserez aller.

Pourquoi nous offrez-vous quatre millions de ce qui en vaut cinq, ditVampa ; c'est de l'usure cela, seigneur banquier, ou je ne m'y connais'pas.~ Ci tout! P''enez tout! TOUS d's-Jci s'écriaDanglars", et tuez-moi!Allons, allons, calmez-vous, Excellence, vous allez vous fouetter lesang, ce qui vous donneraun appétit à manger un millionpar jour; soyez

donc plus économe, morbleu !
aüj£tq"and JCD'aUrai P'US d,arîïCntP° UrVOUS PaSer ? >*«ADanglars— Alors vous aurez faim.— J'auraifaim ? dit Danglars blêmissant.— C'est probable... répondit fleg.natiqucmcnt Vampa.— Mais vous dites quevous ne voulez pas me tuer'— Non.—Et vous voulez me laisser mourir dc faim ?— Ce n'est pas la même chose.—Eh bien ! misérables, s'écria Danglars, jedéjouerai vos infâmes cal-curs ; mourir pour mourir, j'aimeautant en finir tout de suite ; faites-moisoutlnr, torturez-moi, tuez-moi, mais vous n'aurez plus ma signature.— Comme il vous plaira, Excellence, dit Vampa.Et il sortit de la cellule.

Danglars se jeta en rugissant sur ses peaux de bouc.— Quels étaient ces hommes? quel était ce chef visible ? quel était cechef invisible ; quels projets poursuivaient-ils donc sur lui? et quandtoutle monde pouvait se racheter, pourquoi lui seulne le pouvait-il pas ?— Oh! certes, la mort, une mort prompte et violente, était un bonmoyen de tromper ces ennemis acharnés qui semblaient poursuivre sur lu,
une incompréhensible vengeance.— Ouii mais mourir!

Pour la première fois peut-être dc sa carrière si longue, Danglars son-geait à la mort avec le désir et la crainte tout à la fois de mourir'; mais le
moment était venu pour lui d'arrêter sa vue sur le spectre implacable quivit au dedans de toute créature et qui, à chaque pulsation du cSur dit àlui-même : Tu mourras.

Danglars ressemblait à ces bêtes fauves que la chasse anime, puisqu'elledésespère, et qui, à force de désespoir, réussissent parfois à se sauver.Danglars songea à une évasion.
Mais les murs étaient le roc lui-même, mais à la Seule issue qui condui-sait hors de lacellule un homme lisait ; derrière cet homme, on voyait pas-ser etrepasser des ombres armées de fusils.
Sarésolution dc ne pas signerdura deux jours,après quoiil demanda desaliments et oifrit un million.
On lui servit un magnilique souper, et onprit son million.
Dès lorsla vie du malheureuxprisonnier fut une divagation perpétuelle.

Il avait tant souffert qu'il ne voulait plus s'exposer à souffrir, et subissait
toutes les exigences; au bout dedouze jours, une après-midiqu'il avait dîné
comme en ses beaux temps dc fortune, il fit ses comptes et s'aperçut qu'ilavait tant donné de traites au porteur, qu'il ne lui restait plus que cin-
quante mille francs.

Alors il se fit en lui uneréaction étrange; lui qui venait d'abandonner
cinq millions, il essaya dc sauver les cinquante mille francs qui lui rés-



brute de 950,943 thalers , il faut observer que l'excédant des
droits d'entrée pour ladite période a été de 1,307,243 thalers ,
mais que l'excédant de la recette totale se trouve réduit, au
chiffre indiqué plus haut, par suite de la diminution qu'ont
subie les droits de sortie et de transit en 18-45 comparativement
à 18-44 , diminution qui a été de 350,300 thalers.

Une circulaire du conseil privé du commerce préoccupe vi-
vement l'Angleterre industrielle , c'est-à-dire la Grande-Bre-
tagne tout eniièro ; cette circulaire a fait savoir que le gouver-
nement présentera au parlement , aussitôt après Pâques , un
projet de bill tendant à autoriser à se dissoudreles compagnies
de chemins defer qui, à l'époque de l'adoption de ce bill, n'au-
raient pas obtenu un acte du parlement pour se constituer.

Une lettre de Carlsrube, duR, publiée par la Gazette d'Augs-
bourg, donne les détails suivants , sur la composition dc la nou-
velle chambre badoisc, d'après les nouvelles élections. Le parti
ministériel proprement dit, ne compte que 23 voix ; il a perdu
3 voix clans les élections ; l'opposition comptera 38 voix ; enfin,
le parti du juste-milieu,votant tantôt pour le gouvernement et
tantôt pour l'opposition , n'est que de 4 membres. Le parti
ultra-catholique n'a pas un seul représentant dans la chambre,
et le nombre des fonctionnaires sera diminué de 6 ou 7.

taient; plutôt quede donner ces cinquante mille francs, il se résolut de
reprendre une vie de privations, il eut des lueurs d'espoir qui touchaient à
la folie ; lui qui depuis si longtemps avait oublié Dieu, il y songea pour se
dire que Dieu parfois avait fait des miracles ; que la caverne pouvait s'abî-
mer ; que les carabiniers pontificaux pouvaient découvrir cette retraite
maudite et venir à son secours ; qu'alors il lui resterait cinquante mille
irancs ; que cinquante mille francs étaient une somme suffisante pour em-pêcher un homme de mourir de faim ; il pria Dieu dc lui conserver ces cin-
quante millefrancs, et en priant il pleura.

Trois jours se passèrent ainsi, pendant lesquels le nom dcDieu fut cons-
tamment, sinon dans son coeur, du moins sur ses lèvres ; par intervalle il
avait des instants de délirependant lesquels il croyait, à travers les fenê-
tres, voir dans une pauvre chambre un vieillard agonisant sur un grabat.

Ce vieillard, lui aussi, mourait defaim.
Le quatrièmejour, cc n'était plus un homme, c'était un cadavre vivant ;

il avaitramassé à terre jusqu'aux dernières miettes dc ses anciensrepas et
commencé à dévorer la natte dont lesol était couvert.

Alors il supplia Peppino, comme on supplie son ange gardien.delui don-
ner quelque nourriture ; il lui offrit mille francs d'une bouchée de pain.

Peppino ne répondit pas.
Le cinquième jour,d se traîna à l'entrée de la cellule.— Mais vous n'êtes donc pas un chrétien ? dit-il en se dressant sur ses

genoux ; vous voulez assassiner un homme qui est votre frère devantDieu?— Oh ! mes amis d'autrefois, mes amis d'autrefois ! murmura-t-il.
Et il tomba la face contre terre.
Puis, se relevant avec une espèce de désespoir :—Le chef! cria-t-il, le chef!— Me voila, dit Vampa, paraissant tout-à-coup, quedésirez-vous encore?— Prenez mon dernier or, balbutiaDanglars en tendant son portefeuille,

et laissez-moi vivre ici, dans cette caverne;jc ne demande plus la liberté,
jene demande qu'à vivre.— Vous souffrez donc bien ? demanda Vampa.

" - Oh ! oui, je souffre, et cruellement.
—Il y a cependant des hommes qui ont encore plus souffert que vous.— Jene crois pas.—Si fait! ceux qui sont morts de faim.
Danglars songea à ce vieillard que,pendant ses heures d'hallucination,

il voyait à travers les fenêtres de sapauvre chambre, gémir sur son lit.
Il frappa du front la terre en poussant un gémissement.
"— Oui, dit-il, c'est vrai ; ilv en a qui ont plus souffert encore que moi,

maisau moins ceux-là c'étaient des martyrs.— Vous repentez-vous, au moins ? dit une voix sombre et solennelle, qui
fit dresser les cheveux surla tête de Danglars.

Sonregard affaibli es iaya dedistinguer les objets, et il vit derrière le
bandit un homme cnvo'cppé (''on manteau et perdu dans l'ombre d'un pi-

bistre de pierre.
— De quoi faut-il quejemerepente? balbutiaDanglars.—Du mal que vous avez fait, dit la même voix.— Ob ! oui, je merepcns, je merepens ! s'écriaDanglars.
Et il frappa sa poitrine dc son poing amaigri.— Alors je vous pardonne, dit l'homme en jetant son manteaa et en

faisant un pas pour se placer dans la lumière.
■— Le comte dc Monte-Christo! ditDanglars, plus pâle de terreur qu'il

ne l'était, un instant auparavant, dc faim et de misère.— Vous vous trompez ; je ne suis pas le comte dc Monle-Cliristo.— Et qui êtes-vous donc ?— Je suis celui que vous avez vendu, livré,déshonoré ; je suis celui dont
vous avez prostitué la fiancée; je suis celui sur lequel vous avez marché
pour vous hausser jusqu'à la fortune ; je suis celui dont vous avez fait mou-
rir le père de faim, qui vous avait condamné à mourir de faim, et qui ce-
pendant vous pardonne, parce qu'ila besoin lui-même d'être pardonné ; je
suis Edmond Dantès.

Danglars ne poussa qu'un cri, et tomba prosterné.
— Relevez-vous, dit le comte, vous avez la vie sauve ; pareille fortune

n'est pas arrivée à vos deux autres complices : l'un est fou, l'autre est
mort ! Gardez les cinquante mille francs qui vous restent, jevous en fais
don ; quant à vos cinq millionsvolés aux hospices, ils leur sont déjàresti-
tués par une main inconnue.

Et maintenant, mangez et buvez ; ce soir jevous fais mon hôte.— Vampa, quand cet homme sera rassasié, il sera libre.
Danglars demeura prosterné tandis que le comte s'éloignait ; lorsqu'il

releva la tête, il ne vit plus qu'une espèce d'ombre qui disparaissait dans
lecorridor, et devant laquelle s'inclinaient les bandits.

Comme l'avait ordonné le comte, Danglars fut servi par Vampa qui lui
fit apporter le meilleurvin et les plus beaux fruits de l'ltalie, et qui, l'ayant
fait monter dans sa chaise de poste, l'abandonna sur la route adossé a un
arbre.

11 y resta jusqu'aujour, ignorant où il était.
Au jouril s'aperçut qu'il était près d'un ruisseau ; il avait soif, il se traî-

na jusqu'àlui.
En se baissant pour y boire, il s'aperçut que ses cheveux étaient devenus

blancs.

XVIII.

Finanees d'Angleterre.

Nous avons publié le tableau durevenu duroyaume-uni clans
l'exercice compris entre le 5 avril 1845 et le 5 avril 1846, qui
accuse un déficit de plus de 29 millions de florins, si l'on
compare ce revenu à celui delà période précédente. Les dimi-
nutions principales ont porté sur les douanes et sur les accises.
Le produit des douanes a décru de31.} millions, celui des acci-
ses de 4 millions et demi.Le timbre et ies postes ont couvert une
partie du déficit ; leur produit s'est élevé à près de 6 millions
dc plus que clans le précédent exercice. Les journaux protec-
tionnistes triomphent de ce résultat qui devait être cependant
prévu et qui l'a été jusqu'à un certain point, puisque sirRobert
Ped a cherché à corriger clans le nouveau bill l'erreur qu'il
avait commise en maintenant l'année dernière un droit diffé-
rentiel trop élevé sur les sucres étrangers, erreur qui a coûté
près dc 3 millions do 11. au trésor.

Le déficit de cette année est plus considérable que celui de
Ï841 qui fit jeter les hauts cris contre le ministère whig, mais il
nerenversera pas le ministère de sirRobert Peel, car la situa-
tion est loin d'être la môme.

If Indépendance, assigne plusieurs causes qui ont amené cette
diminution; la première est due à la suppression des droits sur
un certain nombre d'articles qui ont disparu du tarif depuis le
bill de 1845. On évaluait à 17 millions de fr. la perto que de-
vait subirle trésor en conséquence de la complète abolition du
droit sur le coton en laine. La libre entrée accordée au lin , au
chanvre , aux soies grèges, aux bois d'ébénisterie, aux douves ,
etc., diminuait lesrentrées du trésor d'environ 8 millions ; la
suppression de la taxe à l'exportation des houilles mettait les
recettes à découvert d'environ 3 millions. C'était une perle
sèche de 28 millions de francs pour le revenu public, l'aug-
mentation de la consommation de ces articles ne pouvant profi-
ter qu'au consommateur, puisque l'état n'eu retirait plus rien.

Nous avons parlé de l'erreur de sirRobert Peel au sujet des
sucres. 11 avait compté que la réduction des droits sur les sucres
.étrangers ferait introduire 25,000 tonneaux de ces sucres, mais
les droits différeniiels étaient restés trop onéreux, el il n'en
«st entré que 15,000. Sir Robert Peel avait évalué au mois
d'avril 1845 le déficit sur les sucres à 32,760,000 francs. Le
déficit s'est élevé à 38,653,900 fr., soit 5 millions et demi à
ajouter aux 28.mi]lions deperte absolue par suite de la suppres-
sion complète des droits sur lesarticles énumérés plus haut.

L'état d'incertitude dans lequel se sont trouvés les négociants
.anglais depuis le moment où la question des céréales a été
sérieusement agitée par le gouvernement et surlout depuis la
présentation du bill, a réagi sur les importations et par consé-
quent sur les droits. En 1844, il était entré pour laconsomnn-

tion 2,384,327 hectolitres de froment, on n'en a introduitque
393,433 en 1845, bien que les besoins aient été plus grands
cette dernière année, notamment après la récolte des pommes
de terre. Il restait en entrepôt en décembre 18 !5, 1,844,400
hectolitres, qui, même au droit réduit de 4 sh, le quarter, au-
raient donné dans l'exercice un produit de 3,1(10,000 fr.

le commerce, qui veut profiter de la réduction de droitspro-
poséc sur un grand nombre d'articles par sir Ilobert Peel, a sus-
pendu ses opérations les plus importantes et attend la promulga-
tion du bill pour les reprendre; il ne.se livre plus qu'aux
opérations qui ont pour but de satisfaire aux besoins du mo-
ment ; l'industrie elle-même ralentit ses travaux, car il ne lui
est pas indifférent depayer ou 10 ou 20 et 25 p. c. de droits sur
ies matières premières dont elle se sert pour la production.

Telles sont les causes principales de la tendance à la dépres-
sion durevenu, mais leur .iction n'ira pas jusqu'à porter le dé-
sordre dans les finances de l'Angleterre. L'Etat peut disposer
d'autres ressources qui, pour être temporaires, n'auront pas
moins l'avantage tic combler le déficit actuel. Le chancelier
de l'échiquier avait annoncé l'année dernière que l' exercée
qui vient de se terminer se solderait par un excédant dc
2,260,000 fr. ; dans la séance du 6 avril, il a annoncé un excé-
dantdepius de 12millionsdefr. sans compter les sommes re-
çues du gouvernement chinois. L'emploi de ces ressources per-
mettra d'attendresans inquiétude les effets du bill qui rendront
au revenu toute son élasticité.

Il ne faut pas se dissimuler néanmoins quel'industrieanglaise
est menacée de subir une crise. L'exportation de ses produits en
1845, malgré les avantages considérablesquel'industrieaoble-
nus par la réduction et la suppression des droits sur un grand
nombre de matières premières, n'a dépassé celle de 1844 que
d'une valeur d'environ 22 millions de francs, et l'on doitre-
marquer que la plus grandepartie de cet accroissement de l'ex-
portdtion a eu lieu clans les premiers mois do l'exercice.

Affaires d'Espagne.
Madrid, 8 avril.

Nous voici encore à la veille d'unerévolution dont il est im-
possible de prévoir l'issue, quand on songeaux intérêts si oppo-
sés despartis qui se disputent le pouvoir. Lugo, capitale de la
province de ce nom, s'est insurgée contre le généralNarvaez ;
les insurgés demandent la constitution de 1837et l'infant don
Lnrique comme mari de la reine. Le cri poussé à Lugo a été en-
tendu dans toute la Galice, surtout dans les port? de mer, qui
sont en pleine insurrection.

Le secrétaire duchef politique de Valladolid arrive à l'ins-
tant, apportant, à cc qu'on dit, la nouvelleofficielle queLéon
s'est prononcé avec toute la garnison.

11 estarrivé dans la journéedes nouvelles peu rassurantes de
l'Andalousie, del'Aragon, delà Catalogne.

Legénéral Concha part en toute hâte pour la Galice. On
craint qu'il ne soit forcé de s'arrêtera Valladolid où se trouvent
les deux autres bataillons deZamora qui ont, à ce qu'on assure,
imité leurs camarades de Lugo.

Vous remarquerez quetoutes ces insurrections se font contre
le général Narvaez dont la chute et le départ n'étaient pas en-
core connus. C'est-à-dire que le général Narvaez étant maître
du pouvoir et président du conseil, les troupes sur lesquelles il
comptait pour affermir et défendre sa personne et son influence,
s'insurgeaientde tous les côtés contre sa personneet contre son
influence.

Que diront maintenant ceux qui prétendaient qu'avec le gé-
néral Narvaez les révolutions étaient impossibles, et qu'il était
indispensable à la tranquillité du pays ? Que nous dira-t-on
maintenant, à nous, les conservateurs qui l'avons attaqué, non
par animosité contre sa personne, mais à cause du mal que nous
prévoyions qu'il devait faire à notre parti, à nos doctrines, et
des malheurs qu'il devait attirer sur notre malheureux pays ?

La position de M. Isturitz est des plus graves, des plus diffi-
ciles. Il ne peut, sans faire violence à toutes ses doctrines, sans
donner un démenti à tous ses antécédents,resterau pouvoir avec

MM. Egana et Pezuela. Si, comme on le prétend, ceux-ci ve-
naient à triompher avec MM. de Viluma et le baron dc Meer,
attendez-vous alors à de tristes événements et à voir de nou-
veau l'Espagne aux prises avec une révolution sanglante... »

Le pi'onunciamiento deLugo n'apas eu dc suites sérieuses.La plupart des officiers des deux bataillons provinciaux insur-
gés (ceux de Zamora et de Gijon) n'avaient pas pris part au
mouvement et avaient été eux-mêmes arrêtés par les.mutins : il
paraît qu'au premier avis dc l'insurrection, le général Villa-
longa s'est porté en toute hâte delà Corognesur Lugoavee deux
autres bataillons dc Zamora, le colonel Mairon, de ce régiment,
une batterie d'artillerieet quelques détachements tirés d'autres
corps en garnison dans la province. A l'approche du général, la
majeure partie des mutins ont fait leur soumission ; les autres
meneurs se sont retirés sur Santiago, où l'on croit qu'ils seront
mal reçus par la population, à laquelle ce soulèvement n'inspi-
re aucune sympathie.Le chef du mouvement est, à ce que l'on
assure, un officierd'état-major nommé de Solis, et Suisse d'o-
rigine.

De nombreuxrenforts sont d'ailleursen pleine marche sur la
Gulice, et viendront à bout d'une insurrection déjà à moitié
étouffée, et à laquelle la chute deNarvaez ne laisse plus guère
deprétexte.

Cette révolte militaire n'a cependant pas laissé d'inquiéter
vivement la cour et le gouvernement. On avait même conçu
quelques doutes sur la fidélité des régiments envoyés de Madrid
pour réprimer les troubles, et avant le départ du régiment de
Bourbon on a arrêté plusieurs officiers et sous-officiers de ce
corps.

Le cabinet Isturitz éprouve les plus grandes difficultés pour
se compléter.

Le 8 au soir, aucune solutiondéfinitive n'était encore inter-
venue. Ou savait seulement que le portefeuille des finances avait
été vainement offert à M. Salamnnca, et celui de la guerre aux
généraux Liguera-., Soria et Roncali.

M. Orlando, ministre des finances, clans le dernier cabinet
Narvaez, avait accepté, après quelque résistance, les fonctions
d'intendant militaireen chef dc l'armée.

lli-sr, quelques placards subversifs ont été affichés sur divers
points de la rue d'Ortocha. Les rassemblements ont poussé des
cris contre le chef de la ronde de sûreté, qui a fait enlever ces
placards. La ville est tranquille, mais les troupes sont consi-
gnées dans leurs casernes. Les postes sont doubles.

El Esperanza et d'autres journaux annoncent que quelques
arrestations d'officiers et de sergents ont été effectuées dans le
régiment de Bourbon parti hier pour la Castiile.

On a fait courir le brnil qn'Espartero était à la tête des ré-
voilés de Galice et qu'il av.iit la prétention d'imposer au pays
sa dictaiure et un époux à la reine. On dit aussi que desa mis du
prétendant qui comptaient sur quelques tilles et sur une part
de l'année voulaient renverser les libéraux et exploiter leur
désunion.

Le 5 octobre.

Il était six heures du soir à peu près ; un jouacouleurd'opale,clans lequel
un bean sob-il d'automne infiltrait ses rayons tl'or, tombait du ciel sur la
mer bleuâtre.

La chaleur du jours'était éteinte graduellement, et l'on commençait à
sentir cette légère brise qui semble larespiration de la nature se réveillant
après la siestebrûlante du midi ; souilledélicieux, qui rafraîchit les côtes
dela Méditerranée et qui porte derivage enrivage leparfum des arbres, mê-
lé à l'acre senteur de la mer.

Sur cet immense lac qui s'étend de Gibraltaraux Dardanelles et de Tunis
à Venise, un léger yacht,pur et élégant deforme, glissait dans les premiè-
res vapeurs du soir. Son mouvement était celui du cygne qui ouvre ses ailes
au vent etqui sembleglissersur l'eau. Il s'avançait, rapide et gracieux à lafois, et laissant derrière lui un sillon phosphorescent.

Peu à peu lesoleil dont nous avons salué les derniers rayons avait disparuà l'horizon occidental ; mais, comme pour donnerraison aux rêves brillantsdelà mythologie, ses feux indiscrets, reparaissant au sommet de chaque
vague, semblaientrévéler que le dieu de flamme venait de se cacherau sein
d'Amphitrite, qui essayait en vain de cacherson amant clans les plis de son
manteau azuré.

Le yacht avançaitrapidement, quoiqu'on apparence il v eût à peine as-
sez dc vent pour faire flotter lachevelure bouclée d'une jeune fille.

Debout sur la proue,un homme de haute taille, auteint de bronze, à l'Sil
dilaté, voyait venir à lui laterre sous la forme d'une masse sombre disposée
en cône, et sortant du milieu des Ilots comme un immense chapeau de Ca-
talan.

- Est-ce là Monte-Christo ? demanda d'une voix grave et empreinte
d'uneprofonde tristesse le voyageur aux ordres duquel le petit vacht sem-
blait être momentanément soumis.— Oui, Excellence, répondit le patron, nous arrivons.— Nous arrivons ! murmura levoyageur avec un indéfinissableaccent de
mélancolie.

Puis il ajouta à voix basse :
■— Oui, ce sera là le port.
Et il se replongea dans sa pensée qui ie traduisait par un sourire plus

triste que ne l'eussent été des larmes.
Quelqucsminutes après, on aperçut à terre la lueur d'une flamme qui

s'éteignit aussitôt, et le bruit d'unearme à feu arriva jusqu'auyacht.— Excellence, dit le patron,voici le signal de terre, voulez-vousy répon-
dre vous-même ?—Quel signal ? demanda celui-ci.

Le patron étendit la mainvers l'îleaux flancs dc laquelle montait, isolé
et blanchâtre, un large flocon de fumée qui se déchirait en s'élargissant.— Ah ! oui, dit-il, comme sortant d'un rêve ; donnez.

Le patron lui tendit unecarabine toute chargée ; le voyageur la prit, la
leva lentementet lit feu en l'air.

Dix minutes après, oncarguait les voiles, et l'on jetait l'ancre à cinq
cents pas d'un petit port.

Le canot était déjà à la mer avec quatrerameurs et lepilote : levoyageur

Affairesdes Etats-Unis.
On a reçu à Liverpool des nouvelles d'Amérique de quatrejoursplus récentes que celles arrivées dernièrement au Havre.La discussion sur l'Orégon continuait dans le sénat, et rien n'é-

tait encore décidé, mais les chances de guerre diminuaientet
les démocrates perdaient du terrain. Une importante scission a
éclaté parmi eux. M. Heywood interprétant le message du pré-
sident, a cru pouvoir déclarer que les prétentions du gouver-
nement américain n'allaient pas jusqu'àréclamer le territoire
de l'Orégon dans son intégrité , et qu'elle ne dépassaient pas le
49e degré.

Toute lapolémique desjournauxaméricainsroule maintenant
sur la question de savoir si M. Polk a autorisé M. Heywood à
tenir un pareil langage. Ce qui paraît certain, c'est que l'ora-
teur est un ami personnel et intime duprésident. Son discours a
reçu en Angleterre un accueil desplus favorables.



descendit, et au lieu des'asseoir à la poupe, garniepour lui d'untapis bleu,
se tint debout et les bras croisés.

Les rameurs attendaient,leurs avirons à demi-levés comme des oiseaux
lui l'ont sécherleurs ailes.

"—Allez ! ditle voyageur.
Les huitrames retombèrent à la mer d'un seul coup et sans faire jaillir"e goutte d'eau ; puis labarque, cédant à l'impulsion , glissa rapidement.En 'm instant on fut dans une petite anse formée par une échancrure
turclle ; la barque toucha surun fond dc sable lin.

.Excellence, dit le pilote, montez sur les épaules de deux de nos hom-

*' l's vousporteront à terre,

vif jeunehommerépondit à cetteinvitation par un geste de complètein-
"'uérence , dégagea ses jambes de labarque, et se laissa glisser dans l'eau,
rUI luimonta jusqu'à la ceinture.— Ah ! Excellence , murmura le pilote , c'est mal ce que vous faites là ,
et vousnous ferez gronder par le maître.

Le jeunehomme continua d'avancer versie rivage suivant deux matelots
lui choisissaient le meilleur fond.

Au bout d'une trentaine de pas,on avait abordé; le jeune homme cher-
chait desyeux autour de lui le chemin probable qu'on allait luiindiquer ,
car il faisait tout à fait nuit.

Au moment où il tournait la tête , une mainreposait sur son épaule, et
Une voix le fit tressaillir.—Bonjour, Maximilien, disaiteette voix, vous êtes exact, merci!

*— C'est vous, comte! s'écria le jeunehomme avec un mouvement qui
assemblait à de la joie,et en serrant dc ses deux mains la main de Monte-
Cristo.— Oui, vous le voyez , aussi exact que vous ; mais vous êtesruisselant ,
!"o|i cher ami: il faut vous changer, comme dirait Calypso à Téléniaquc.

c,icz donc, ily a par ici une habitation toute préparée pour vous ,et dans
vous oublierez fatigues et froid.

Monte-Christo s'aperçut que Morrel se retournait ; il attendit.
Le jeune homme , en effet, voyait avec surprise que pas un mot n'avait

*lê prononcé par ceux qui l'avaient amené, qu'ilne les avait pas payés, et
lue cependant ils étaient partis. On entendaitmême déjà le battement des
dirons de labarque quiretournait vers le petit yacht.— Ah ! oui, dit le comte, vous cherchez vos matelots ?

-—Sans doute ; je ne leur ai rien donné, etcependant ils sont partis.
-■- Ne vous occupez point dc cela, Maximilien, dit enriant Monte-Chris-

J*i j'aiun marché avec la marine pour que l'accès de mon ile soit franc dc
°'U droit dc charroi et de voyage. Je suis abonné , comme on dit dans les

P*ys civilisés.
Morrel regarda le comte avec étonnement.
"— C nie. lui dit-il, vous n'êtes plus le même ici qu'àParis.

— Comment cela ?— Oui, ici vous riez.
Le front de Monte-Christo s'assombrit tout à coup.— Vous avez raison dc me rappeler à moi-même , Maximilien , dit-il:

vous revoir était un bonheur pourmoi , et j'oubliaisque tout bonheur est
passager.

—Oh ! non , non , comte , s'écria Morrel, en saisissant do nouveau les
deux mains de son ami ; riez au contraire, soyez heureux, vous, et prouvez-
moi par votre indifférence que lavie n'est mauvaise qu'à ceux qui souffrent.
Oh ! vous êtes charitable, vous êtes bon,vous êtes grand, monami, et c'est
pour me donner du courage quevous affectez cette gaieté.— Vous vous trompez, Morrel, dit Monte-Christo, c'est parce qu'en effet
j'étais heureux.— Alors vous m'oubliez moi-même, tant mieux !— Comment cela ?— Oui, car vous le savez, ami, comme le disait le gladiateurentrant
dans le Cirque au sublime empereur, je vous disà vous : a Celui quiva
mourir te salue. »— Vous n'êtes pas consolé? demanda Monte-Christo avec un regard
étrange.— Oh ! fit Morrel avec un regard plein d'amertume, avez-vous cru réel-
lement que je pouvais l'être ?— Ecoutez, dit le comte, vous entendez bien le sens de mesparoles,
n'est-ce pas, Maximilien ? Vous ne me prenez pas pour un homme vulgaire,pour une crécelle qui émet des sons vagues et vides de sens. Quand jevousdemande si vous êtes consolé, je vous parle en homme pour qui le cSur
humain n'a plus de secrets.Eh bien! Morrel, descendons ensemble au fondde votre cSur et sondons-le. Est-ce encore cette impatience fougueuse de
douleur qui fait bondir le corps comme bondit le lion piqué par le mous-
tique ? Est-ce toujours cette soifdévorante qui ne s'éteint que dans latom-
be ? Est-ce cette idéalité du regret qui lance le vivant hors dc la vie à lapoursuite du mort? ou bien est-ce seulement la prostration du courageépuisé, l'ennui qui étouffe lerayon d'espoir qui voudrait luire? Est-ce'la
perte de la mémoire amenant l'impuissance des larmes ? Oh ! mon cher
ami, si c'est cela, si vous ne pouvez plus pleurer, si vous croyez mort votre
cSur engourdi, si vous n'avez plus dc force qu'en Dieu, deregards quepourlo ciel, ami, laissons de côté les mots trop étroits pour lesens que leur don-
ne notreâme. Maximilien, vous êtes consolé, ne vous plaignez plus.— Comte, ditMorrel de sa voix douce et ferme en même temps ; comte,
écoutez-moi, comme on écoute un homme qui parle le doigt étendu vers la
terre, les yeux levés au ciel : jesuis venu près de vous pour mourir danslesbras d'un ami. Certes il est des gens que j'aime: j'aimema sSur Julie, j'ai-
me son mari Emmanuel ; mais j'ai besoin qu'on m'ouvre des bras forts et
qu'on me sourie à mes derniers instants : ma sSur fondrait en larmes et

s évanouirait ;je a verrais souffrir, et j'aiassez souffert ; Emmanuel m'ar-racherait 1arme des mains etremplirait la maison de ses cris. Vous, comte,vous dontj ai la parole, vous qui êtes plus qu'un homme, vous que j'appel-lerais un Dieu s. vous n'étiez mortel, vous, vous me conduirez doucementet avec tendresse, n'est-ce pas, jusqu'auxportes dc la mort?— Ami, dit le comte, il me reste encore un doute ; auriez-vous si peu detoree, que vous mettiezdel'orgueil à étaler votredouleur ?—Non, voyez, je suis simple,dit Morrel entendant la main aucomte, etmon pouls ne bat ni plus fort ni plus lentement que d'habitude. Non, je mesens au bout dela route ; non, je n'irai pas plus loin. Vous m'avez'parléd'attendre et d'espérer ; savez-vous ce que vous avez fait, malheureux sageque vous êtes ? J'aiattendu un mois, c'est-à-dire que j'aisouffert un moisi
J'ai espéré ; (l'homme est une pauvre et misérable créature ! ) j'aiespéré ,
quoi ? je n'en saisrien, quelque chose d'inconnu, d'absurde, d'insensé ! unmiracle... lequel ? Dieu seul peut le dire, lui qui a mêlé à notre raison celte
folie que l'on nomme espérance. Oui, j'ai attendu ; oui, j'aiespéré, comte '
et depuisun quart d'heure que nous parlons, vous m'avez cent fois, sansle savoir, brisé, torturé le cSur, car chacune de vos paroles m'a prouvé qu'il
n'yavait plus d'espoir pour moi. O comte, que jereposerai doucement et
voluptueusement dans la mort !

Morrel prononça ces derniers mots avecune explosion d'énergie qui fittressaillir le comte.— Mon ami, continuaMorrel, voyant que le comte se taisait,vous m'avez
désigné le 5 octobre comme le terme du sursis quevous me demandiez...
mon ami, c'est aujourd'hui le 5 octobre...

Morrel tira sa montre.— 11 est neuf heures, j'aiencore trois heures à moi.— Soit ! répondit Montc-Cliristo, venez.
Morrel suivit machinalement le comte, et ilsétaient déjà dans la grotte

que Maximilien ne s'en était pas encore aperçu.
Il trouva des tapis sous ses pieds, une porte s'ouvrit, des parfums l'en-

veloppèrent, une vive lumière frappa ses yeux.
Morrel s'arrêta, hésitant à avancer; il se défiait des énervantes délices

qui l'entouraient.
Monte-Christo l'attiradoucement.
—Ne convient-il pas, dit-il, que nous employions les trois heures qui

nous restent comme ces anciensRomains qui, condamnés par Néron, leur
empereur et leur héritier, se mettaient à table couronnés defleurs, et as-
piraient la mort avec le parfum des héliotropes et desroses ?

Morrel sourit.— Comme vous voudrez, dit-il ; la mort est toujours la mort, c'est-à-
-dire l'oubli, c'est-à-dire le repos, c'est-à-dire l'absence delà vie, et par'
conséquent de la douleur.

Il s'assit. Monte-Christo prit place en face dc lui.
( la suite à demain)

Le Standard publie les deuxpièces suivantes , qui serempor-
tent à la question de l'Orégon.

Le comte d'Aberdeenà M. Packenham.
« Forcign-Office, 3 mars.

«Monsieur, je suis heureux d'avoir à vous dire que le gouvernement deo. M. approuve entièrement les démarches que vous avez faites et que vous
avez exposées dans votre dépêche du 29 janvier, ainsi que la lettre quevous avez adressée au secrétaire-d'état américain, dans le but de savoird'une manière claire et positive si le gouvernement des Etats-Unis serait
disposé à admettre l'application du principe dc l'arbitrageau sujet de la
question de l'Orégon, en proposant d'autres conditions que celles que ce
gouvernement avait déjà rejetées. En agissant ainsi, vous avez très-habile-
ment et judicieusementprévu les instructions que je me disposais à vousenvoyer sur cette question. Nous n'avons maintenant rien à faire qu'à at-
tendre laréponse deM.Bucliananà l'appel que vous lui avez adressé, quoi-que d'après votre propre dépêche je sois convaincu que votre propositionsera repoussée. Néanmoins, si la réponse dc M.Bnchanan est de telle na-
ture que l'on puisse concevoir quelqu'espoir d'arriver à terminer cc litige
par la voie de négociations directes, je profiterai moi-même avec plaisird'une semblable ouverture. Si laréponse est conçue en d'autres termes, ce
sera au gouvernement dcS. M. avoir quelles mesures il peut être conve-nable d'adopter, afin de faire face à toutes les occurrences qui pourraient
se présenter.

«Je suis, etc., Signé, Aberdeen. »
Le comte d'Aberdeen à M. Packenham.

«Foreign-Oflice, 3 mars, G heures del'après-midi,
«Monsieur, depuis que je vousai écrit ma dernière dépêche en date de cejour, j'aireçu votre dépêche du 5 février avec son contenu, par laquellevous m'informez que le gouvernement des Etats-Unis a définitivement

rejeté notre proposrtion dc résoudre par la voie d'un arbitrage la questiondc l'Orégon. Mais, la mallepartant ce soir, il ne me reste pas assez detempspourpouvoir prendre un parti sur une question aussi sérieuse que celle qui
est impliquée dans la résolution du président, telle que vous venez de mel'annoncer.

»Je suis, etc., Aberdeen. »

Voici ce quenous lisons dans une correspondance de Phila-delphie du 6 mars :
M. Calhoun elle présidentonteu une conférence ensemble, ellepremiera déclaré qu'il était satisfait du résultat dcl'entrevue.
Le bruit court que le président ne veut pas rendre le sénat responsablede la question d'Orégon en ce qui concerne l'avis qu'ilena reçu, mais qu'ila indiqué un plan pouvant faire reprendre les négociations. Trois conseilsde cabinet ont eu lieu ces joursderniers relativement à laquestion d'Oré-gon, et l'on donnera à entendre à l'ambassadeurbritannique qu'une offrede négocier sur la base de la 49° parallèle serait favorablement accueillie

Par le gouvernement dc l'Union. Je suis sûr qu'il v a du vrai dans cette
nouvelle.

La solution dc la question d'Orégon rencontre dc grands obstacles. M.liuchanan, membre du cabinet, ne veut pas du 49° degré; M. Walker et
d'autres l'admettent.

M.Packenham n'a point renouvelé l'offre; et je ne crois pas qu'il ait reçu
pour instruction dc le faire.

On dit que l'Angleterreaura pour quinze années la libre navigation de
la Colombie.

Le sénat nerésoudra la question dc l'Orégon que dans trois semaines.
Quelque personnes affirment que les négociations seront confiées àM.

M'Lane, à Londres.
Beaucoup dc sénateurs distingués pensent que le refus de termineria

question par un arbitrage nouspréjudicierait dans l'esprit du monde entier.
Nouvelles de Haïti.

Des événements importants viennent de se passer à Haïti;le général noir Pierrot, commandant de l'arrondissement duCap au moment dc la mort du président Guerrier, avait refusé«e se rendre à la résidence du Port-au-Prince, chef-lieu du
gouvernement depuis la réunion des diverses parties de cette
grande île.

Il vivait isolé des secrétaires d'état, et du conseil organisé
a la place des pouvoirs créés par la constitution avortée de
1843, et n'était entouré , étant lui-même sans lumières suffi-
santes, que d'hommes incapables.

L'affaire de l'agent consulaire français, M. Dubrae, n'était
fondée que sur un malentendu, qu'une indemnité pouvait ter-
miner. Le président la gâta par une proclamation clans laquelle
on s'attaquait aux internions du consul-général français, M.
Levasseur. C'était marcher de faute en faute. Il avait laissé

consolider la séparation de la parliede l'Est, sous le nom de
république dominicaine.

L'opinion publique s'est enfin alarmée de tant d'incapacité ;
les citoyens et les troupes du quartier de l'Artibonite ont fait
vn mouvement, à la fin defévrier, et ont offert la présidence
de la république au général noir, commandant oe quartier,
M. Riche; celui-ci accepta le pouvoir par une proclamation
imprimée, du 1« mars, à laquelle ont adhéré aussitôt et sans
effusion de sang tous les autres quartiers de la république, au-
quel l'arrondissement de Port-au-Prince donna l'exemple. La
résistance n'existe plus que de la part dun chef qui a voulu
faire des conditions, et qui na qu'une vingtaine d'hommes au-
tour de lui.

D'après les publications officielles du ler1er mars 1846 que nous
avons sous les yeux, le président Riche a choisi pour président
du conseil des secrétaires d'état, et pour le département de la
guerre, un autre général noir , M. Lazare ; pour secrélaire de
la marine et des affaires étrangères, M. Dupuy, que nous avons
vu en quai.te de négociateur à Paris en 1843,au nom du pré-sident Hèrard/Les deux autres secrétaires d'état passent pour
des généraux d'expérienceet de capacité.

La constitution de 1816 sera remise en vigueur après qu'elle
aura été soumise à une révision ; en attendant, le conseil-d'état
est porté à trenie-six membres, et prend le titre de sénat ; on y
a de suite adjoint six membres nouveaux pris dans toutes les
nuances d'opinion; l'un est le fils du président Guerrier , un
autre qppartjent au parti de l'ox-présideni liérard.

Cependant, par l'amnistie qui a été accordée à tous les con-damnés et bannis politiques, Boycr, Hérard et le chef de sonconseil, celui qui lui a fait commettre toutes sus fautes, Hèrard-ûumeste, en sont exceptés.
Quant à l'ex-président Pierrot , qui a fait sa soumission , il

est maintenu clans son traitement de général de division et
une résidence lui est seulement assignée parle gouvernement
nouveau.

Le gouvernement a immédiatement désavoué les actes du
président Pierrot, qui s'écartaient du droit des gens, à l'égard
des gouvernements étrangers.

Nouvelles de France.
Paris, 14 avril.

MM. les ministres des affaires étrangères et del'intérieur se
sont rendus aujourd'hui dans la commission chargée d'exami-
ner le projet de loi relatif à la prorogation des lois sur les
étrangers réfugiés en France. Un membre de la commission acru devoir engager les ministres à intervenir par voie diploma-
tique pres des cabinets d'Autriche et de Prusse au sujet des der -mers troubles qui ont agité ce pavs. Il na pas été difficileauxdeux ministres d'exposer la réserve que leur impose la politi-
que d'ordre et de conservation suivieen France depuis plusieurs
années.

L'escadre russe était en vue de Toulon le 11 au soir ; elleamouillé dans la rade à six heures et demie.
Le 12 au matin, M. lepréfet maritimea fait une visite à S. A.I

le grand-duc Constantin et à l'amiral Lutke.
Les salutsont été échangés.
M. le sous-préfet, M. legénéral commandant le département,

M. le maire de Toulon, se sont également rendus à bord du bâ-
timent que monte leprince. S. A. I. désirant garder l'incognitoqu'elleavait observé partout ailleurs, a demandé qu'on ne luirendît aucun honneur officiel.

Le grand-duc est descendu à terre : il est allé d'abord à lapréfecture maritime, et a dûvisiter ensuite l'arsenal du Mouril-lon et le fort Lamalgue.

Le roi partira demain, à midi, avec une suite nombreuse
pour le château de Fontainebleau où s'exécutent de grands tra-
vaux. On dit qu'il s'agit des préparatifs des recopiions de la
reine et de la famille royale d'Angleterre. Le roi sera de retour
aux Tuileries samedi prochain. Les généraux baron Athalin,
de Rumigny et Priant accompagneront S. M. ainsi que lesofli-

ciers d'ordonnanceLabadie, Laborde et Brahaut et M. Doutaniearchitecte.
Legénéral Narvaez est arrivé hier soir à Paris venant déBayonne. Il est descenduà l'hôtel des ambassadeurs.
Lord Palinerstondînece soir chez M.Guizot ministredes affai-

res étrangères. Les ambassadeurs d'Angleterre, d'Autriche, le
nonce apostolique sont invités à ce dîner, ainsi que les dames
anglaises de la cour et du corps diplomatique anglais qui sont
en ce moment à Paris. Lord Palmerston dînera samedi au mi-
nistère de l'intérieur. Ces dîners sont desréunions de société
auxquelles la politique est étrangère.

Le Journal des Débats analyse la discussionrelative aux cré-
dits demandés pour la marine et blâme les économies proposées
par la commission. Il motive ainsi son opinion :

« Il faut à laFrance uneflotte sur l'Océan. Nous ne sommes pas de ceux,
«onlcsait, quivoudraient pousser le pays àla guerre. La politique de la
«paix est celle que nous ne cesserons de conseiller à notre pays ; mais enfin
«la guerrepeut survenir malgré nous ; c'est une éventualité qu'il faut pré-
«voir, et pour laquelle il est sagede se tenir préparé ; l'honneur de laFran-
»ce lui commandera peut-être un jourde tirer du fourreau sa vaillante et«glorieuse épée. Supposons donc que la guerre maritime, vienne à éclater ;«il faut que la France abdique, qu'elle descende humblement au rang des«nations secondaires, ou bien qu'elleait une flotte à mettre en ligne sur«l'Océan. »

La commission est d'un avis différent ; elle tient, sur certains points, les
propositions du ministre de la guerre pour excessives.Elle réduit à 36 vais-
seaux le chiffre normal de la flotte ; il est vrai qu'elle en accorde 24 à flot
au lieu de 20, cc qui réduit le nombre des vaisseaux sur le chantier à
22;24 d'armement.

La Presse publie, sur les émigrations des Européens en Al-
gérie, des considérations dont le but est de démontrer la néces-
sité de donnerà cette province française des institutions civiles
qui présentent aux habitants les garanties qu'ils trouvent dans
la mère-patrie. Sur une population européenne d'environ
1H),000 âmes, laFrance, dit la Presse, n'enfournit pas la moi-
tié. La plupart des colons sont des Italiens, des Espagnols, des
Allemands, etc., habitués àun régime despotique, que le gou-
vernementmilitaire de l'Algérie ne révolte pascomme il arrive
aux colons français. Ceux-ci sont dégoûtés par des mSurs ad-
ministratives en contradictionavec le droit civil et politique de
laFrance, d'où il résulte qu'avec le temps l'Afrique française
ne sera peuplée que d'étrangers.

VARIETES.
-«3-BaDc*t.-

HISTOIRE M LA CAPTIVITÉ DE SAMTHIÉLM,
Par le général Montholon,

Compagnon d'exil et exécuteurtestamentaire de l'Empereur.
(Suite. — Voir notre numéro d'avanl-hier.)

XXII.
Dans la première année de sa captivité, l'empereur n'avait

pas encore contracté l'habitude de travailler la nuit. Chacun
des officiers généraux travaillait alternativement un jour aveclui. Plus tard, il faisait appeler, soit M. Marchand, soit legéné-ral Gourgaur], soit le général Montholon.

Quand l'empereur diclait, il se promenait continuellementde long en large, lenanl constamment la tête basse et les mainsderriere le dos ; lu tension des muscles frontaux était marquéela bouche légèrement contractée. Il marchait cl dictait plus onmoins vite, mais toujours suivant l'intérêt qui l'occupait. Ja-mais ,1 n attendaitqu'on eût écrit ce qu'il avait dicté; il sem-blait ne pas s apercevoir qu'on écrivîl.et lorsqu'il s'arrêtaitcelait pour fairelirecoqu'on avait écrit. Si, par malheur onne lisait pas couramment, il témoignait de l'impatience; il euétait de même quand la dictéene lui convenait pas ; il pré'en-



dait alors qu'on avait dénaturé sa pensée et qu'on ne savait pas
écrire.

L'empereur ne s'asseyait quelorsqu'il était épuisé, et c'était
toujours dans la pose d'un homme fatigué, les jambes écartées
et sans tension musculaire; il en était de même de ses bras et
de son corps.

La première dictée terminée, il fallait en faire une copie et
remettre le tout sous sfsyeux au premier travail, ce qui, ordi-
nairement, avait lieu le lendemain, et quelquefois le soirmême.
Les corrections de celte première copie étaient toujours faites
par l'empereur, en son particulier, et d'ordinaireil dictait de
nouveau le travail en tenant à la main la copie corrigée. Quel-
quefois, il se conlentail de la donner à copier, et c'était alors
Saint-Denis, l'un de ses valets-de-chambre, qui était spéciale-
ment chargé de ces deuxièmes copies. Coinmeelles étaient des-
tinées à être envoyées en Europe, et queplusieurs l'ont été ,
l'empereur exigeait qu'elles fussent d'une écriture excessive-
ment fine, afin détenir lemoins deplace possible. Dans plusieurs
occasions, l'empereur a refait jusqu'à quatre fois le même tra-
vail. C'est ainsi qu'après avoir dicté à M. de Lascases quelques
chapitres détachés des campagnes d'ltalie, il a ensuite dicté tou-
tes ces campagnes au général Montholon, mais dans vn nouvel
ordre et dans vn tout antre style.

Quand l'empereur se levait la nuit pour travailler, il portait
une robe de chambre et un pantalon de bazin blanc à dessins,
dit Sils de perdrix. Les reverset le collet étaient rabattus à
pointes, comme les redingotes de l'ancienne mode. Dans les
chaleurs, il ne portait habituellement que sa robe de chambre
pour tout vêtement.

Le fauteuil de son bureau était à dossier et fond de cannes ;
le bois était de frêne peint en vert. Le bureau, en bois de roses,
était d'uneforme ordinaire, avec deux parties pleines divisées
en tiroirs à droite et à gauche, mais dont le centre était vide,
afin de placer les jambes sous le bureau.

PROJET D'crCE CONSTITUTIOW.

Nous avons parlé, en deux circonstances, d'une constitution
que l'empereur avait dictée pour son fils. On a vu qu'il ne dou-
tait pas qu'il n'y eût quelques changements à y faire, quelques
améliorations à y apporter, selon les circonstances ; mais il la
considérait néanmoins comme'l'expression d'un principe fon-
damental; nous la donnons donc en son entier ; il n'est pas
inutile qu'on sache ce que l'expérience avait modifié à la poli-
tique de l'empereur.

DISPOSITION GENERALE.
La nation française est constituée en monarchie démocrati-

que, sous la dénomination d'empire français.
TITRE PREMIER. — de la souveraineté.

Article ler. La souveraineté réside dans la nation.
Art. 2. La nation confère au prince qu'elle élève au trône,

sous le titre d'empereur , l'exercice de la souveraineté dans les
limites déterminéespar les divers titres de la constitution de
l'empire.

L'empereur transmet à ses descendantsen ligne directe , lé-
gitime et naturelle, de mâle en mâle , et par rang de primogé-
nilure, le mandat qu'il a reçu de la nation.

Art. 3. En cas d'extinction de cette lignée , un congrès na-
tional élève aa trône une nouvelle dynastie.

Art. 4. La majorité de l'empereur est fixée à dix-huitans.
Art. 5. Un conseil de régence gouverne pendant la minorité

de l'empereur.
TITRE SECOND. — droit public des français,

section première. — De l'égalité des droits.
Art. 6. Les Français sont égaux devant la loi, quelle que soit

leurposition sociale.
Art. 7. Ils sont tous admissibles aux emplois, charges et di-

gnités de l'étal.
section seconde. — De la liberté individuelle.

Art. 8. La Iberté individuelleest garantieà tous lesFrançais.
Art. 9. Nul ne peut être distrait de ses jugesnaturels.
Art. 10. Nul ne peut être privé de sa liberté qu'en exécu-

tion d'une condamnation judiciaireprononcée pour délit cor-
rectionnel ou criminel, sous la seule et unique exception des cas
de flagrant délit et discipline militaire.

Art. 11. La contraintepar corps estabolie en matière civile
et decommerce.

Arl. 12. La peine de mort est abolie pour tous autres crimes
que les meurtres ou les tentatives de meurtre.

Art. 13. La peine des travaux publics et de la flétrissure ne
peut, en aucun cas, être infligée pour crimes politiques.

section troisième. — De la liberté de la presse.
Art. 14. La liberté de la presse est consacrée comme un droit

des Français, en tant qu'elle ne lèse aucun intérêt général ou
privé.

Art. 15. La presse quotidienne ou hebdomadairene peut , en
aucun cas , être soumise à une augmentation exceptionnelle de
droit do timbre.

Toulc entreprise de publication quotidienne ou hebdoma-
daire est libre , sous la seuleet unique condition de fournir au
gouvernement, bonne et valable caution de moralité et de
solvabilité.

La loidétermineces conditions de moralité et de solvabilité.
Art. 16. Toutes publications sur des questions d'état ou sur

des armements extraordinairesétant , de leur nature , suscepti-
bles de porter préjudice au corps social des Français , pourront
être suspenduespar ordre du ministère public , à la charge par
lui d'en poursuivre la suppression définitive ou la condamna-
tion devant la cour d'assises comme étant une tentative de délit
contre la tranquillité ou la sûreté de l'état.

Art. 17. Les poursuites intentées en vertu des dispositions
de l'article 16 ci-avant seront l'objet d'uneadmonition du juge
envers l'officier ministériel qui aura ordonné la suspension de
la publication , dans le cas où la cour d'assises improuverait la
susditesuspension.

Art. 18. Toutes offenses de la presse contre la morale publi-
que; tous éerils qui blesseraient des intérêts privés seront pour-
suivis d'office ou à la requête des parties lésées, et sous les
peines déterminées par les lois.

sectiou QUATRiJinE. — De la liberté religieuse.
Art. 19. La liberté des cultes est garantie à tousles Français.
Art. 20- La religion catholique, apostolique et "romaine étant

la religion de la grande majorité des Francais, est la religion
de l'Etat.

SEcnos cinquième. — De l'inviolabilité de lapropriélé.
Art. 2l. Toutes les propriétés sont inviolables sansdistinc-

tion d'origine ; néanmoins, l'état peut disposer, pour raison
d'intérêt public, d'une propriété particulière, moyennant une
justeet préalable indemnité.

Art. 22. En cas de contestation sur la valeur de celte indem-
nité, les tribunaux la détermineront.

Ar). 23. La (reine de la confiscation des biens est et demeure
abolie.

section sixième. — Des contributions aux charges de l'Etat.
Art. 24. Les Français contribuent, sans distinction de rang,

aux charges de l'Etat, dans lesproportions et dans les formes
prescrites par les budgets et lois relatives à la sûreté et à la dé-
fense de l'empire.

Art. 25. Aucunecontribution ou impôt, sous quelque forme
ou dénomination que ce soit, aucune levée d'hommes ne peut
être ordonnée ni avoir lieu sans une loi spéciale.

Art. 26. Le budget de l'Etat se divise en budget des charges
fixes et ordinaires; budget de la dotation de la liste civile , et
budget des dépenses extraordinaires.

Art. 27. Ces budgets sont votés par les chambres législatives:
Le premier, [tour cinq ans ;
Le second, à chaque session annelle deschambres législatives:
Le troisième, dans la première session des chambres législa-

tives, après l'avènement de l'empereur, et pour toute la durée
de son règne.

Art. 28. Les budgets de localités sont votés par les conseils
généraux de département,el par les conseils municipaux à cha-
cune de leurs sessions.

section septième. — Despoursuites contre l'arbitraire.
Art. 29. Tout Français qui,dans sa personne.ou dans sa fortu-

ne, se trouve l'objet d'unacte arbitrairedel'autorité civile ou
militaire, a droit de poursuivre devant les tribunaux, et sans
autorisation préalable ni quelconque , l'agent du pouvoir qui
aurait , à son égard , violé la loi commune.

Art. 30. Toute poursuite ainsi exercée contre un agent de
l'autorité , qui n'est pas reconnue légalement fondée par les
tribunaux, est une offense en calomnie au premier degré et
punie comme telle.

TITRE TROISIÈME. — dd gouvernement,

section première. — Dispositions générales.
Art. 31. Le gouvernement se compose, sous l'impulsion et

direction suprême de l'empereur ;
1" Du pouvoirlégislatif ;
2° Du pouvoir judiciaire;
3° Du pouvoirexécutif-administratif.

section seconde. — Du pouvoir législatif.
Art. 32. Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par

l'empereur et le corps législatif représentant les grands inté-
rêts de la nation.

Art. 33. Le corps législatif se compose de deux chambres:
La chambre des pairs.
La chambre des défîmes des départements.
Art. 34. La chambre des pairs et la chambre des députés se

réunissent annuellement en session législative, sur la convoca-
tion de l'empereur.

Art. 35. Le décret de convocation détermine l'époque et le
lieu de la tenue de la session.

Art. 36. L'empereur clôt ou proroge la session législative et
dissout la chambre des députés, suivant qu'il le jugeconvena-
ble à la sûreté de l'état.

Art. 37. Le décret de dissolution de la chambre des députés
contient toujours, et par une disposition obligatoire, convoca-
tion des collèges électoraux, de manière à ce que la France ne
puisse jamais être plus de vingt jours avec une représentation
nationale incomplète.

Art. 38. La session législative est close ou prorogée, et la
séance levée à l'instant même où les chambres reçoivent com-
munication du décret de clôture ou dc prorogation.

Art. 39. Toute assemblée des chambres hors le temjts des
sessions législatives légalement convoquées, est nulle de plein
droit, sauf le cas prévu par l'art. 48.

Art. 40. La présentation des lois appartient à l'empereur et
aux chambres législatives.

Arl. 41. Les projets de loi présentés au nom de l'empereur
sonl portés aux chambres législatives par un ministre : un con-
seiller d'Etat en soutient la discussion.

Art. 42. Les projets de loi présentés par le gouvernement
sont préalablement soumis aux prescriptions de l'art. 109 ci-
après, section quatrième.

Les projets de loi présentés par les chambres sont préalable-
ment soumis à l'examen de leurs bureaux.

Art. 43. La chambre des pairs ot la chambre des députés ont
un droit égal d'amender, en tout ou en partie, lus projets de loi
soumis à leur discussion.

Tout amendement doit avoir été examiné par la commission
de la loi à laquelle il se rattache avant d'être l'objet d'une dis-
cussion générale.

Art. 44. Les projets de loi definances sont toujonrs portés à
la chambre des députés avant d'être soumis à la discussion de
la chambre des pairs.

Art. 45. Tout projet de loi est librement discuté et voté dans
les chambres législatives.

Art. 46. L'empereur retire, s'il'ejuge convenable, et même
avant que la discussion législative soit close, les projets de
loi soumis aux chambres.

Art. 47. Un projet de loi ne devient loi de l'Etat qu'après
avoir été volé par la majorité dechacune des chambres légis-
latives, avoir reçu la sanction de l'empereur, et avoir été léga-
lement promulgué par sou ordre.

Art. 48. Le cas advenant qu'une année se soit écouléesans
session législative ou que la dissolution de la chambre des dé-
putés n'ait pas été suivie, conformément aux dispositions de
l'art. 37 , de la convocation descollégesélectoraux, la chambre
des Pairs se réunit, sur l'invitation de son président, en haute-
courdejustic-, et fait sommation au premier Ministre d'exécu-
ter, sous peine de haute trahison, les dispositions des art. 34 el
37 ci-dessus.

§ 1". —De la chambre despairs.
Art.49.La chambre des pairs est composée de pairs nommés et

choisis par l'empereur parmi les hautes notabilités de l'empire.
Art. 50. Les princes de la famille impériale sont dc droit

pairs de France ; mais ils ne peuvent siéger qu'en vertu d'urrrf
autorisation spéciale de l'empereur, notifiée , pour chaque ses-
sion , à la chambre despairs.

Arl, 51. Les grands dignitaires de l'empire sont de droit pairs-
héréditaires sous le titre de duc.

Art. 52. Le nombre des pairs est illimité.
Arl. 53. La pairie est conférée à tilre héréditaireou à vie.
Arl. 5-i. La pairie est donnée par l'empereur à titre de haute

récompense nationale.
Art. 55. Le décret de nomination prescrit la valeur de la do-

tation ou de majorât attaché à cette hérédité.
Arl. 56. Sont réputés hautes notabilités de l'empire, les

Français qui ont servi la patrie pendant dix ans au moins, dans
les hautes fonctions de l'état, et les électeurs qui, par l'impor-
tance de leurs propriétés, ou les services qu'ils ont rendus au
département, sont désignés au choix de l'empereur par les col-
lèges électoraux.

Art. 57. Toute nomination à la pairie porte collation du ti-
tre sous lequel elle est instituée.

Art. 58. Sont de droit pairs à vie, sous le titre d ■ ducs, les
archevêques titulaires des sièges archiépiscopaux de l'empire.

Art. 59. Nul ne peut siéger comme pair de France s'il n'a
trente ans révolus.

Art. 60. Les pairs de France ne sont justiciables, en matière
criminelle, que de la chambre des pairs, et ne peuvent être ar-
rêtés qu'en vertu d'un mandat d'amener du président delà
chambre des [.airs.

Art. 61. L'empereur nomme le président et legrand-réfé-
rendaire de la chambre des pairs; la chambre élit ses autres
officiers.

Art. 62. La chambre des pairs est haute cour de justice:
1° [tour connaître des crimes de haute trahison et attentats à la
sûreté de l'état, dans les cas où les cours d'assises se déclare-
raient incompétentes, tels que dans les cas de rébellion, ou
haute trahison de généraux d'armée, gouverneurs de provin-
ces, ou corps de troupes de terre ou de mer ; 2° pour jugerles
pairs de France et les ministres ou membres du cons 'il de ré-
gence mis en accusation parla chamb-e des députés, confor-
mément aux dispositions des articles 107, 108et 123 de la pré-
senteconsiitutiou.

Art. 63. La chambre des pairs, haute cour de justice, pro-
nonce ses arrêts conformément à la loi commune à tous les
Français.

Arl. 64. La chambre des pairs délibère en séancepublique,
sauf le cas où elle se forme en comité secret.

(La suite à demain.)

CoursdesFondsPublies.

Bourse d'amsterdamdu 15 Avril.
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f Id. chez Stieglitz et Comp. 4 —- 89 1 89 ■
/Passive 5 ■—- — —(Dette différée à Paris

„ iDiferred .Espagne . ./Ardoms ; 5 _ _
P' 1" 3 — 37

T —"Coupons Ardoins ■— 19J —(Obligations G-011. & Comp. .5 — — —Autriche . .JDito métalliques 5 109 109$ —(Dito dito 2$ — — —France " " .(inscriptions auGrand-Livre. 3 — — —Pologne . . Actions 1836 / — — —„ - � (Emprunt à Londres 1839 . . — — —Brésil. .. .j ld w 1843 _ _ _
Portugal . .Obligations à Londres. ... 3 — 59J. —

Bourse de Paris élu 1AAvril.
I couas\\.r, -, OUVERT. FERME.

Int. 13aYnl __
F-an». [Cinq pour cent 12005
Vrance . . -Troispour cent. — 83 60 —(Emprunt Ardo.n — — —lAnc. différée sans — — —Espagne . .foouv. ,iito. _ . _ _

(Passive — — —Naples . . . 'Certificats Faleonet — — —Pays-Bas. . ;Dette active 2j-[ — — —!Dette active 5 — — —Dito 3 [ — — —Banque belge 905 900 —États-Unis . 'Obligations de la Banque .". . « — — —
Bourse d'Anvers du 15 Avril.

Métalliques , 5 % ». — Naples, 5 % ». — Ard. , 5 % 18$ A. — Dette
différée ancien , ». — Passive 5 % » . — Lots de Hesse » . — Cours après la
Bourse (2$heures]. Ardouin 18$ A.

Bourse de Londres du 13Avril.
3%C0n5.965,5. - 2$ % H011.595. — 4% id. 925. — Esp. 5 % 25, 255.

3 % 36$ , f. — Portug. 57 $. —Russes 109$. .
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ANNONCES.
Monsieur S. N. DEN TZ , Dentiste deLL. MM. le Roi et la Reine et de

LL. AA. RR. le Prince d'Orange et lePrince Frédéric des Pays-Bas , arri-
vera le 19 dans la résidence pour y séjourner jusqu'au 22 dc ce mois. Il
descendra à l'Hôtel Toelast , auKleine Groenmarkt.

LA HAYE , chez !ca>pol« loebenberg , Lage Nieuwstraat.
Dépôt général à Amsterdam chez M. Schookeveid et rus,

Beurssteeg; et à Rotterdam, chezS. vak Reyn Shoeck, Hoofdsteeg
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